
RÉSUMÉ :  

Il résulte de l'article L. 1243-11 du code du travail que lorsque la relation contractuelle de 

travail se poursuit par un contrat à durée indéterminée à la suite d'un ou de plusieurs 

contrats de travail à durée déterminée, la durée du ou de ces contrats est déduite de la 

période d'essai éventuellement prévue dans le contrat de travail à durée indéterminée. Viole 

ces dispositions, la cour d'appel qui se limite à imputer sur la période d'essai prévue dans le 

contrat à durée indéterminée signée le 4 septembre 2017 la durée du contrat à durée 

déterminée conclu du 1er août au 30 août 2017, alors qu'elle constatait que la salariée avait 

été également engagée par contrats à durée déterminée, du 18 au 31 mai 2017, puis du 1er 

juin au 30 juin 2017, et qu'elle avait exercé à cette occasion en qualité d'infirmière dans 

différents services de soins sans aucune discontinuité fonctionnelle 
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ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, DU 19 JUIN 2024 

Mme [I] [S], domiciliée [Adresse 2], a formé le pourvoi n° W 23-10.783 contre l'arrêt rendu le 18 

juin 2021 par la cour d'appel d'Aix-en-Provence (chambre 4-3), dans le litige l'opposant à la 

société Euromed cardio, dont le siège est [Adresse 1], défenderesse à la cassation. 

La demanderesse invoque, à l'appui de son pourvoi, trois moyens de cassation. 

Le dossier a été communiqué au procureur général. 

Sur le rapport de Mme Valéry, conseiller référendaire, les observations de la SARL Delvolvé et 

Trichet, avocat de Mme [S], et l'avis de M. Juan, avocat général, après débats en l'audience 

publique du 21 mai 2024 où étaient présents M. Sommer, président, Mme Valéry, conseiller 

référendaire rapporteur, Mme Capitaine, conseiller doyen, Mmes Lacquemant, Nirdé-Dorail, 

Salomon, Palle, conseillers, Mmes Pecqueur, Laplume, MM. Chiron, Leperchey, conseillers 

référendaires, M. Juan, avocat général, et Mme Pontonnier, greffier de chambre, 



la chambre sociale de la Cour de cassation, composée, en application de l'article R. 431-5 du code 

de l'organisation judiciaire, des président et conseillers précités, après en avoir délibéré 

conformément à la loi, a rendu le présent arrêt. 

Faits et procédure  

1. Selon l'arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 18 juin 2021), Mme [S] a été engagée en qualité 

d'infirmière par la société Euromed cardio suivant trois contrats à durée déterminée du 18 au 31 

mai 2017, du 1er juin au 30 juin 2017 et du 1er août au 30 août 2017, puis par contrat à durée 

indéterminée du 4 septembre 2017, ce dernier contrat prévoyant une période d'essai de deux 

mois. 

2. L'employeur a notifié à la salariée la rupture de la période d'essai le 15 septembre 2017. 

Examen des moyens  

Sur le premier moyen, pris en sa cinquième branche 

Enoncé du moyen 

3. La salariée fait grief à l'arrêt de la débouter de sa demande au titre de l'inopposabilité de la 

période d'essai et de ses demandes pour non-respect de la procédure de licenciement, au titre du 

préavis, au titre des congés payés sur préavis, au titre d'un licenciement nul ou dépourvu de cause 

réelle et sérieuse et au titre d'un licenciement brutal et vexatoire, alors « qu'en retenant que les 

deux premiers contrats ne se trouvaient pas dans la continuité du troisième contrat de travail à 

durée déterminée et du contrat de travail à durée indéterminée conclu à sa suite, tout en constatant 

cependant que l'interruption d'un mois entre le deuxième et le troisième contrat de travail à durée 

déterminée était intervenue au mois de juillet 2017, soit pendant la période légale de prise du 

congé principal, ce dont il résultait, nonobstant la brève interruption du mois de juillet 2017, 

l'existence d'une relation de travail continue depuis le premier contrat de travail à durée 

déterminée, qu'il lui appartenait de prendre en considération dans son ensemble, la cour d'appel a 

violé l'article L. 1243-11 du code du travail. » 

Réponse de la Cour  

Vu l'article L. 1243-11 du code du travail :  

4. Selon ces dispositions, lorsque la relation contractuelle de travail se poursuit après l'échéance 

du terme du contrat à durée déterminée, celui-ci devient un contrat à durée indéterminée. 



La durée du contrat de travail à durée déterminée est déduite de la période d'essai éventuellement 

prévue dans le nouveau contrat de travail. 

5. Il en résulte que lorsque la relation contractuelle de travail se poursuit par un contrat à durée 

indéterminée à la suite d'un ou de plusieurs contrats de travail à durée déterminée, la durée du ou 

de ces contrats est déduite de la période d'essai éventuellement prévue dans le contrat de travail à 

durée indéterminée.  

6. Pour débouter la salariée de ses demandes au titre d'un licenciement sans cause réelle et 

sérieuse, l'arrêt retient que les deuxième et troisième contrats sont espacés d'une période 

intercalaire d'un mois, que les troisième et quatrième contrats sont espacés d'une période 

intercalaire de trois jours calendaires, et que cette discontinuité ne caractérise pas une chaîne de 

contrats pour leur totalité mais seulement pour le contrat du 1er au 30 août 2017 suivi dès le 4 

septembre 2017 du contrat à durée indéterminée. 

7. L'arrêt conclut que seule la durée du contrat à durée déterminée du 1er au 30 août doit être 

déduite de la période d'essai qui expirait le 4 octobre 2017 et que l'employeur, qui a rompu celle-

ci par lettre du 17 septembre 2017, se trouvait encore dans le délai pour le faire. 

8. En statuant ainsi, alors qu'elle constatait que la salariée avait été engagée par contrats à durée 

déterminée, d'abord du 18 au 31 mai 2017, ensuite du 1er juin au 30 juin 2017 et enfin du 1er 

août au 30 août 2017, puis avait conclu un contrat à durée indéterminée le 4 septembre 2017, 

qu'elle avait exercé à cette occasion en qualité d'infirmière dans différents services de soins sans 

aucune discontinuité fonctionnelle, ce dont il résultait que la même relation de travail s'était 

poursuivie avec l'employeur depuis le 18 mai 2017 et qu'ainsi la durée des trois contrats de travail 

à durée déterminée devait être déduite de la période d'essai, la cour d'appel a violé le texte 

susvisé.  

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs, la Cour : 

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 18 juin 2021, entre les parties, 

par la cour d'appel d'Aix-en-Provence ; 

Remet l'affaire et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les renvoie devant 

la cour d'appel d'Aix-en-Provence autrement composée ; 

Condamne la société Euromed cardio aux dépens ;  



En application de l'article 700 du code de procédure civile, condamne la société Euromed cardio 

à payer à la SCP Devolvé et Trichet la somme de 3 000 euros ; 

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera 

transmis pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt cassé ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, et prononcé par le président en son 

audience publique du dix-neuf juin deux mille vingt-quatre. 

Décision attaquée : Cour d'appel Aix-en-Provence 9C 2021-06-18 

(Cassation) 
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